Département 93 Seine Saint Denis :

Amendements thème 2 : 

0à la fin de l’introduction :

Introduction

L’organisation et le fonctionnement de l’école sont soumis à de

455 multiples facteurs : hausse démographique, insuffisance du

nombre de postes, rôle des municipalités et des EPCI, politique

de l’administration départementale, cadre de la Lolf,

sectorisation… Dans un contexte de restrictions des dépenses

publiques, l’aspiration à un service public de proximité capable

460 de réduire les inégalités (ex : la mise en place d’écoles

maternelles dans les zones rurales) et les fractures sociales

portées par les acteurs locaux se heurtent au désengagement de

l’Etat. En quelques années, plusieurs textes législatifs (loi Borloo,

loi Fillon, libertés et responsabilités locales, Lolf) et dispositifs

465 (ambition réussite, réussite éducative) menés dans la précipitation

et sans concertation, modifient considérablement l’école,

l’ensemble des politiques éducatives locales et les rapports entre

l’école et les collectivités territoriales. Le chômage, la précarité,

l’exclusion sociale et la pauvreté pèsent de plus en plus

470 lourdement sur un nombre de plus en plus important d’élèves et

de familles. La direction et le fonctionnement de l’école se

trouvent confrontés à ces changements dans un contexte où se

renforcent précarité et inégalités. Le bien fondé de la

sectorisation est remis en cause et l’enseignement privé est

475 favorisé.
Ajouter :

Le congrès du SNU.ipp 93 réaffirme la nécessité de ré-engager le débat avec l’ensemble de la profession sur l’évolution du métier et nos missions d’enseignants redéfinissant un fonctionnement démocratique de l’école.

Il est important de mieux réinvestir le champ de ce qui fait le cœur de notre métier, de nos pratiques professionnelles de notre professionnalité.

Dans cette période de restrictions budgétaires, de changement en profondeur du rôle de l’école, de renforcement du tri social avec une paupérisation accélérée d’une partie de la population, il s’agit avec la profession de ré-interroger un autre fonctionnement de l’école en nous appuyant sur nos mandats précédents.

2. Direction et fonctionnement des écoles

après

570 clarification des missions et reconnaissance de la fonction.

Dans le même temps, aucune évolution significative du

fonctionnement des écoles n’est proposée ou même mise en

débat à l’occasion des groupes de travail instaurés par le

ministère.

Ajouter : 
Le SNU.ipp réaffirme son opposition à la mise en place d’un statut de la direction d’école.

Ce statut ne peut répondre aux besoins des écoles et des directions et instaure à terme un nouvel échelon hiérarchique.

Pour autant une meilleure reconnaissance des tâches et des fonctions de la direction d’école est indispensable tout en maintenant la mission d’enseignant du (de la) directeur(trice) d’école.

Le SNU.ipp FSU réaffirme ce qu’il a réussi à mettre en avant avec la profession ces dernières années, il faut donner aux écoles et aux équipes pédagogiques les moyens de fonctionner :

- augmentation significative du temps de décharge pour le fonctionnement des écoles.

- 3h de concertation hebdomadaire.

· création d’emplois statutaires de personnels de services.

Supprimer : 

Le dossier direction et fonctionnement de l’école n'est pas

réglé. Le SNUipp s'est toujours opposé à la mise en place

d'un statut. Certains collègues nous interpellent sur la

question du statut de l'école et des directeurs. Le SNUipp

doit-il ouvrir le débat sur ce sujet ? Quelles propositions en

580 terme d'évolution du fonctionnement de l'école doit-il

porter? Quelles modalités d’action ?

après :

745 En tout état de cause, pour le SNUipp, seule une politique

éducative qui favorise l’existence d’une école publique de qualité

sur tout le territoire, avec des moyens considérablement renforcés

dans les secteurs, qui subissent le plus les conséquences des

politiques libérales et de désengagement de l’Etat, peut permettre

750 à celle-ci d’accomplir ses missions au service de tous les élèves.

Le SNUipp demande un état des lieux des politiques de

sectorisation du 1er degré. Il considère que l’élaboration de la

carte scolaire ne peut avoir d’autres objectifs que de définir des

règles précises et la transparence pour tous et de favoriser une

755 réelle mixité sociale.

Supprimer :

Quelles mesures, y compris contraignantes pour les

mairies, les familles, les écoles, pour favoriser la mixité sociale ?

ajouter :

L’assouplissement annoncé de la carte scolaire, dans le cadre des restrictions budgétaires, est le fruit d’un démagogisme électoral qui concerne certaines grandes villes. Cette annonce ne tient même pas compte du fait que les secteurs scolaires sont décidés par les collectivités territoriales et que force est de constater que généralement la recherche de mixité n’est pas le critère dominant.

Face à cela le SNU.ipp FSU réaffirme que l’enjeu essentiel est celui de la place qu’est offerte à chacun dans la cité : le droit de choisir son lieu d’habitat, le droit au travail.

Sans attendre des réponses à long terme, nous avançons :

· que les objectifs du système éducatif doivent être les mêmes pour tous et que les moyens doivent être attribués de manière à garantir l’accès de la réussite de tous ;

· que le principe des quotas n’est pas une réponse adaptée à la crise sociale que traverse la jeunesse des zones périphériques : extraire 5, 10% des jeunes des cités sur des critères de mérite n’est pas la preuve que le système réussit, c’est enfermer toujours plus ceux qui y restent ;

Trouver des solutions locales pour redéfinir la carte scolaire afin de désenclaver les «cités ghetto » c’est appliquer le principe de la carte scolaire.

Le SNU.ipp s’oppose à l’assouplissement de la carte scolaire dont l’objectif est de favoriser la logique des trajectoires individuelles et mettre en concurrence les établissements.

Après :

825 devenir social du jeune, ce qui n’est pas acceptable.

Il appelle les collègues à la vigilance afin que les

missions de l'école ne soient pas dévoyées Quel bilan

effectuer de leur mise en place ? De leur relation avec

l’école ?

830

ajouter  un paragraphe :

Réussite éducative  = soutien scolaire ?
Les PRE et plus largement les CUCS, au-delà des aspects que nous dénonçons : le transfert vers les collectivités territoriales d’une partie du traitement de la difficulté scolaire, et le contrôle social des populations « repérées » en situation de « fragilité », posent la question de la « réussite scolaire » et du rôle et des missions de chacun des partenaires engagés dans la « réussite éducative ».

Le SNUIPP se donne comme mandat d’organiser, dans les trois années à venir, au plan national comme au niveau des sections départementales, un débat large avec les parents d’élèves et les élus locaux et leurs associations, sur le thème de la « réussite éducative » :

· cette notion ne porte t-elle pas le risque de l’instrumentalisation de tout acte éducatif, qu’il soit posé par les parents, les enseignants ou tout autre intervenant ?

· les municipalités doivent-elles, sous la pression sociale concernant la réussite scolaire, remplacer les actions d’ouverture culturelle destinées aux enfants de la commune par du soutien scolaire systématique et la généralisation du dépistage de « troubles », avec le risque de fragmenter l’approche des difficultés des élèves ?

· les parents d’élèves revendiquent-ils le « soutien scolaire » systématique après l’école sans remettre en cause le socle commun ? Quelles attentes vis-à-vis des collectivités territoriales en terme de « réussite éducative » (école après l’école, ouverture culturelle …) ?

· quel rôle de l’école et du temps spécifiquement scolaire ? Quel rôle de chacun dans quel partenariat ?

après :

10. intégration des IUFM

….d'une amélioration de la qualité de la formation.

Le SNUipp revendique une amélioration de la formation initiale

et sa reconnaissance au niveau master. Une meilleure articulation

entre démocratisation de l’université, formation des maîtres et

entrée dans le métier doit être recherchée.

880

Quel master pour les professeurs des écoles, sans décrochage

avec le second degré, et dans le cadre du LMD ?

Quelle place et quelle formation pour les formateurs

d’enseignants du premier degré ?

ajouter :

L’évaluation des PE2 revêt un caractère fondamental dans leur cursus de formation. Seuls les formateurs (PIUFM, maîtres formateurs, conseillers pédagogiques) ont vocation par leur fonction à évaluer.

L’instauration d’un livret de compétence dans lequel figurerait l’appréciation du directeur(trice) constitue une grave dérive. Le SNU.ipp doit s’y opposer.
10.1 Alternance et stages filés

Le SNUipp a voté contre le nouveau cahier des charges de la

890 formation des maîtres qui doit entrer en application à la

prochaine rentrée. Il dénonce la baisse du volume de formation

initiale. Le nouveau cahier des charges redéfinit notamment les

modalités de l'alternance professionnelle et de l'évaluation de la

formation.

895 Il entérine le nouveau dispositif de stages en responsabilité des

PE2 qui, depuis cette rentrée, s’effectue pour partie sous forme

d’un stage filé d’un jour par semaine sur 30 semaines. Deux

stages massés de trois semaines, sur les autres cycles de l’école

primaire complètent l’alternance sur le terrain pendant l’année de

900 formation PE2. Le SNUipp a dénoncé une conception de

l'alternance centrée principalement sur l'expérience de terrain.

Ajouter :

Avec le stage filé, les PE2 se trouvent de fait, en situation de titulaires à temps partiel, sans la formation ni le salaire correspondants. La formation initiale se trouve déportée sur le niveau où se déroule le stage filé qui devient la colonne vertébrale de la formation au détriment d’une approche d’ensemble de l’école primaire. Le dispositif instaure une inégalité de traitement : 

- selon que les PE2 sont en poste sur des décharges de direction, des berceaux d’accueil avec présence du titulaire sur l’école ou complément de service de titulaires à 80%.

· prévu sur 30 journées, les évaluations du stage filé ont lieu en mars soit trois mois avant la fin du stage et, au vu du manque d’IMF et de PIUMF, certains PE2 n’ont leurs premières visites de formation qu’au mois de février, bien trop tard si des difficultés existent.

· Si par malheur un stage groupé se déroule sur le lieu du stage filé, ce sont trois jours de stage qui disparaissent, six si deux stages ont lieu sur le berceau d’accueil.

En conséquence, dans le cadre d’une année unique de formation, le SNUipp réclame la suppression de ce dispositif de formation.

après :

importantes ; un bilan est nécessaire. Pour le SNUipp et à la

910 demande des PE2 ayant expérimenté le dispositif au cours de

l’année 2006-2007, les affectations (éloignement et difficulté du

poste) doivent prendre en compte les nécessités de la formation.

Par ailleurs, une formation avant la prise de fonction, une charte

du stage filé qui donne à tous les personnels concernés des

915 repères communs, un suivi de qualité par des formateurs IUFM et

une évaluation progressive sont indispensables.

ajouter :

Il reste que dans le contexte d’une seule année de formation le stage filé devenu élément central de la formation, ne permet plus aux stagiaires de se construire dans une vraie formation professionnelle en s’appuyant sur des contenus disciplinaires et didactiques bien définis. Il place de fait le PE2 dans une recherche de recettes utilisables immédiatement dans la classe. De concepteur, il devient exécutant.

